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	Prénom NOM 
ADRESSE A PRECISER
	Arromanches, le 12 août 2015


	
	Commission d'enquête

"Parc éolien Courseulles"
Direction Départementale des Territoires et de la Mer

10, boulevard du Général Vanier - CS 75224
14052 CAEN CEDEX
A l'attention du Président de la Commission



OBJET : Observations relatives à l'enquête publique "Projet parc éolien en mer", en exécution de l'arrêté du 15 juillet 2015 du Préfet du Calvados.
Souhait d'éloignement au-delà de 20 km du parc éolien

Monsieur le Président,

Je soussigné [Prénom  NOM], exprime par ce courrier ma désapprobation au projet actuel de parc éolien, et souhaite que celui-ci soit repoussé à plus de 20 km des plages du Débarquement, pour les raisons suivantes : 

· la création d'un paysage industriel maritime à  seulement 10 kms des côtes est une atteinte aux lieux de mémoire que sont les plages du Débarquement et l'espace maritime qui les borde, lequel est un véritable cimetière militaire marin, comprenant de nombreuses épaves, des bateaux et des chars : comment transmettre aux générations futures le message des libérateurs si le paysage est industrialisé ? La norme en Allemagne est de 30 à 80 kms des côtes, pourquoi vouloir détériorer les plages du Débarquement ? 

· l'implantation d'éoliennes offshore si proche est incompatible avec le classement des plages du Débarquement au Patrimoine Mondial de l'UNESCO, en cours d'instruction (incompatibilité déjà reconnue pour le site de VERDUN et pour la Baie du MONT ST MICHEL), or ce classement est une demande solennelle du Président de la République lors du 70e anniversaire du Débarquement, devant un parterre exceptionnel de chefs d'état. Par mesure de précaution, il semble souhaitable d'avoir la réponse du classement Patrimoine Mondial UNESCO avant que les constructions ne commencent.

· l'implantation d'éoliennes offshore est incompatible avec le classement « Port Artificiel Port Winston Churchill et les falaises qui le dominent » effectif depuis le 27 octobre 2003, portant sur 953 ha de surface maritime et 32 ha de surface terrestre (cf. site de la DREAL Basse Normandie) : « Le classement d’un site constitue la reconnaissance au plus haut niveau de la qualité du patrimoine paysager national. Il offre les moyens d’assurer la préservation de ses qualités exceptionnelles, qu'elles soient pittoresques, scientifiques, historiques ou légendaires. C’est pourquoi : - Les travaux susceptibles de modifier ou détruire l’aspect ou l’état des lieux sont soumis à autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé des sites ou le préfet de département (articles L341-10 et R341-10 du code de l’environnement)....- La limite du site doit être reportée dans le document d’urbanisme en tant que servitude d’utilité publique opposable aux tiers (articles L126-1 et R 126-1 du code de l’urbanisme). »

· les documents présentant le projet de le cadre de l'enquête publique établissent notamment que les études d'impact sur l'environnement réalisées par le maître d'ouvrage sont insuffisantes (cf. réserves de l'Autorité Environnementale, avis n°Ae 2015-003) : 

· « l'avifaune marine, tout particulièrement pour les espèces ayant justifié la désignation de sites Natura 2000 à proximité, du fait à la fois du risque de collision avec les éoliennes et de la perte d'habitats ;

· les mammifères marins, tout particulièrement pour les espèces ayant justifié la désignation de sites Natura 2000 à proximité, du fait des perturbations acoustiques, notamment en phase de construction ;

· le paysage marin, tout particulièrement depuis la côte, et plus encore depuis les sites hautement symboliques des plages du Débarquement de 1944 ;

· la pêche professionnelle et amateur dans la zone du parc éolien ;

· la qualité des eaux marines, potentiellement affectées par des émissions de métaux (sous différentes formes chimiques) venant des éoliennes ;

· le raccordement au poste électrique de Ranville, avec les impacts de la ligne électrique (paysage, zones humides, biodiversité, traversée des cours d'eau, …). » Le câble de raccordement va notamment impacter gravement la zone de pêche à pied du rocher de Bernières et son écosystème remarquable.

Le principe de précaution inscrit dans la Constitution doit conduire pour ce seul motif à l'abandon du projet.

· le projet rendrait les 50 km² concernés interdits à la navigation (information qui ne figure pas dans la documentation mais qui a été donnée oralement par les services du préfet maritime de la Manche) ; cette situation a un impact direct sur la navigation de commerce, de plaisance etc.

· la création d'un paysage industriel maritime si proche aura nécessairement un impact négatif sur la vie économique locale et entraînerait une dépréciation du patrimoine immobilier de l'ordre de 15 à 20% des propriétés immobilières impactées.

· les sondages actuellement en cours établissent que le projet ne peut pas améliorer la situation de l'emploi local (ils sont réalisés par deux bateaux immatriculés à Singapour et au Panama, dont le personnel n'est de toute évidence pas normand). Le projet est porté par le Danois DONG Energy et l'Allemand WPD offshore.

· Un  projet alternatif à plus de 20 kms des côtes permettrait de faire tomber la plupart des réserves émises précédemment, avec un surcoût estimé à seulement 1%.

[Vos suggestions personnelles]
En vous remerciant pour l'attention que vous porterez à ces remarques, je vous prie, Monsieur le Président, de bien vouloir agréer l’expression de mes cordiales salutations.
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